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ARRETE n° DS-2016/052 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 
du Directeur général de l’Agence régionale de santé  Ile-de-France 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  
 
Vu le code de la santé publique et notamment le titre III du livre IV de la première partie, 

consacré aux Agences régionales de santé  
 
Vu  le code de l’action sociale et des familles  
 
Vu  le code de la sécurité sociale  
 
Vu  le code du travail  
 
Vu  le code de la défense   
 
Vu  le code de l’environnement 
 
Vu le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de  Monsieur Christophe DEVYS, 

conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
compter du 17 août 2015 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er 
 
Délégation est donnée à Madame Annick GELLIOT, Déléguée territoriale des Hauts-de- 
Seine, à effet de signer, pour la délégation territoriale des Hauts-de-Seine les actes relatifs 
aux domaines suivants :  
 

- Ambulatoire et service aux professionnels de santé  
 

- Etablissements et services de santé  
 

- Etablissements et services médico-sociaux  
 

- Prévention et promotion de la santé  
 

- Veille et sécurité sanitaire  
 

- Ressources humaines et affaires générales  
 

- Démocratie sanitaire et inspections  
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Cette délégation inclut la signature de tous les actes ou pièces, relatifs aux procédures 
contentieuses relevant des actes faisant grief, dans les domaines visés ci-dessus et la 
désignation des agents, placés sous son autorité, chargés d’assurer la représentation de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France à l’audience dans le cadre desdites procédures.  
 
Article 2 
 
Demeurent réservés à la signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-
de-France :  
 

- Les actes de saisine des tribunaux administratifs et de la chambre régionale des 
comptes d’Ile-de-France 
 

- Les arrêtés portant autorisation, modification, transfert ou cessation d’activité des 
structures relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, 
à l’exception de ceux relatifs aux pharmacies, aux laboratoires de biologie médicale 
et aux sociétés de transport sanitaire  

 

- Les correspondances adressées au Président de la République, aux Ministres, aux 
membres du Gouvernement, aux parlementaires et aux Présidents des conseils 
régionaux et départementaux  

 
 
Article 3 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Déléguée territoriale, la délégation de 
signature est donnée à Monsieur Denis LEONE, Délégué territorial adjoint par intérim, sur 
l’ensemble des attributions de la Déléguée territoriale. 
 
 
Article 4 
 
En cas d’absence ou empêchement de la Déléguée territoriale et du Délégué territorial 
adjoint par intérim, délégation de signature est donnée au responsable de pôle et aux 
responsables de département : 
 

- Monsieur le Docteur Jean-Frédéric WESTPHAL, Responsable du pôle veille et 
sécurité sanitaire 
 

- Madame le Docteur Marie-Christine BAUWENS, Responsable du département 
établissements de santé 
 

- Madame Nelly BOUSSYGUINE, Responsable du département offre ambulatoire 
 

- Monsieur Olivier DEJEAN, Responsable du département Médico-social 
 

- Madame Véronique DUGAY, Responsable du département prévention, promotion 
de la santé et protection des personnes  

 
- Madame Morgane FAURE, Responsable adjointe du pôle veille et sécurité sanitaire 

 

- Madame Christelle SIMPARA, Responsable du département ressources humaines 
et affaires générales, responsable du département démocratie sanitaire 
 

- Madame Christine VALETTE, Responsable du département mission inspections 
contrôles 
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Article 5 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Déléguée territoriale, du Délégué territorial 
adjoint par intérim, du Responsable du pôle veille et sécurité sanitaire et des 
Responsables de département, délégation de signature est donnée aux agents suivants, 
dans la limite de compétence de leur service d’affectation :  
 

- Madame le docteur Roxane BERJAOUI, département établissements de santé 
 

- Madame Anaëlle BOSCHAT, département prévention, promotion de la santé et 
protection des personnes 
 

- Madame Nadia BOURAS-RMIKI, département médico-social, service personnes 
handicapées 
 

- Madame Clémence BEAUMONT, département contrôle et sécurité sanitaire des 
milieux 
 

- Madame Marjorie BROU, département contrôle et sécurité sanitaire des milieux 
 

- Madame Delphine BUCHON, département prévention, promotion de la santé et 
protection des personnes 
 

- Madame Mariama CONDE, département établissements de santé 
 

- Monsieur Jean-Philippe DRILLAT, département offre ambulatoire 
 

- Madame le Docteur Anne FRANCOIS-GEORGES, département établissements de 
santé 
 

- Monsieur Emmanuel GAUCHEY, département établissements de santé 
 

- Madame le Docteur Sophie GAUTHIER, département médico-social 
 

- Madame Diane GENET, département médico-social, service personnes handicapées 
 

- Monsieur Christophe HUE, département veille alerte et gestion sanitaire 
 

- Madame le Docteur Brigitte JEANBLANC, département établissements de santé  
 

- Madame Lucie LEFEVRE, département médico-social, service personnes âgées 
 

- Monsieur Julien LEGRAND, département établissements de santé 
 

- Madame Elisabeth LE REST, département établissements de santé  
 

- Madame Maya MEDIOUNI, département contrôle et sécurité sanitaire des milieux 
 

- Madame le Docteur Béatrice SERRECCHIA, département offre ambulatoire, 
département prévention, promotion de la santé et protection des personnes 
 

- Monsieur Djibril TOURE, département contrôle et sécurité sanitaire des milieux 
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Article 6 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Anne-Lyse PENNEL-PRUVOST, Déléguée 
territoriale du Val d’Oise, à effet de signer, tous les actes relatifs au domaine des eaux 
conditionnées, relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Ile-de-France.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Déléguée territoriale, la délégation qui lui est 
conférée est donnée, dans le domaine précité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de la Déléguée territoriale, du Délégué 
territorial adjoint, délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, à Monsieur 
Yves IBANEZ, Responsable du pôle veille et sécurité sanitaires.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de la Déléguée territoriale et du 
Responsable du département veille et sécurité sanitaire, délégation de signature est 
donnée, dans le domaine précité, à :  
 

- Monsieur Nicolas HERBRETEAU, pôle veille et sécurité sanitaires 
 

- Madame Helen LE GUEN, service contrôle et sécurité sanitaire des milieux  
 
 
Article 7 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Monique REVELLI, Déléguée territoriale des 
Yvelines, à effet de signer tous les actes relatifs au domaine des crématoriums, relevant de 
la compétence de l’Agence régionale de santé Ile-de-France.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Déléguée territoriale des Yvelines, délégation de 
signature est donnée, dans le domaine précité, à Madame le Docteur Véronique DUGLEUX, 
Déléguée territoriale adjointe des Yvelines. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de la Déléguée territoriale et de la 
Déléguée territoriale adjointe, délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, 
à Madame Corinne FELIERS, Responsable du département veille et sécurité sanitaire de la 
délégation territoriale des Yvelines. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de la Déléguée territoriale, de la Déléguée 
territoriale adjointe et de la Responsable du département veille et sécurité sanitaires de la 
délégation territoriale des Yvelines, délégation de signature est donnée, dans le domaine 
précité, à Madame Nathalie MALLET, Adjointe au responsable du département veille et 
sécurité sanitaire de la délégation territoriale des Yvelines. 

 
 

Article 8 
 
L’arrêté n° DS-2016/017 du 16 février 2016 portant délégation de signature du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est abrogé.  
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Article 9 
 
La Déléguée territoriale des Hauts-de-Seine est chargée de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Région Ile-de-
France et des Hauts-de-Seine.  
 
 
        
 
 

Fait à Paris, le 30 juin 2016 
 
 
       Le Directeur général  

de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France  
 

 
 

 
Christophe DEVYS 
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Délégation n°2016-009 
 
 

 
DELEGATION – DIRECTION COMMUNE 

DIRECTION DES USAGERS ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 
 

BUREAU DE LA LOI 
 
 
 
Le Directeur de la Direction commune, 
 
 
 
- Vu le code de la santé publique dans ses parties relatives au fonctionnement des hôpitaux 

publics,  
- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6143-7, D.6143-33 à D.6143-35, et 

R.6143-38, 
- Vu la convention de la Direction Commune du 29 octobre 2013 entre le Centre hospitalier 

Sainte-Anne, l’Etablissement Public de Santé Maison Blanche et le Groupe Public de Santé 
Perray-Vaucluse, 

- Vu l’organigramme de la Direction Commune mis en œuvre le 1er septembre 2015, 
- Vu la déclinaison de cet organigramme dans les directions fonctionnelles à compter du 15 

septembre 2015,  
- Considérant la décision de nomination de Madame Nathalie ALAMOWITCH sur le Centre 

hospitalier Sainte-Anne, l’Etablissement Public de Santé Maison Blanche et le Groupe Public 
de Santé Perray-Vaucluse en date du 13 décembre 2013. 

 

 
 

D E C I D E  
 

 
Article 1  
Une délégation permanente est donnée à Madame Nathalie ALAMOWITCH afin de signer au 
nom du Directeur : 
- toutes correspondances liées à l’activité de sa direction ainsi que les décisions, attestations, 

imprimés ou certificats établis à partir d’informations de la compétence de sa direction, 
- les contrats et conventions liés à l’activité de sa direction, 
- les bordereaux, mandats et attestations de services faits, 
- toutes notes relatives à l’organisation, l’animation de sa direction et l’encadrement des équipes 

se trouvant sous sa responsabilité, 
- tous les actes décrits à l’article 2. 
 
Une délégation permanente est donnée à Madame Nathalie ALAMOWITCH pour représenter le 
Directeur lors des audiences auprès du Juge des Libertés et de la détention ou de la Cour d’Appel, 
et le cas échéant présenter des observations écrites ou orales. 
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Article 2  
Les documents faisant l’objet de la délégation sont les suivants : 
- les décisions d’admission, de maintien et de levée des patients en Soins Psychiatriques à la 

Demande d’un Tiers (articles L.3212-1 et L.3212-3),  
- les décisions de modification de la forme de prise en charge, 
- les notifications de décision d’admission en soins psychiatriques sans consentement,  
- les informations, pièces administratives et les certificats et avis médicaux à adresser ou à 

communiquer, selon les cas prévus par le code de la santé publique, aux préfets, aux procureurs 
de la République, aux juges de la liberté et de la détention, à la commission départementale des 
soins psychiatriques, aux tiers (SPDT) à l’ARS…  

- les décisions de refus de la levée d’une mesure de soins psychiatriques,  
- les autorisations de sorties accompagnées n’excédant pas 12 heures, 
- les autorisations de sorties non accompagnées n’excédant pas 48 heures,  
- les informations transmises à la famille, et le cas échéant à la personne chargée de la protection 

juridique de l’intéressé ou à défaut, toute personne justifiant de l’existence de relations avec la 
personne malade antérieure à l’admission en soins et lui donnant qualité pour agir dans l’intérêt 
de celle-ci,  

- les convocations du collège des soignants, 
- les requêtes adressées au juge des libertés et de la détention, 
- les notifications de la date des audiences avec le juge des libertés et de la détention, 
- les notifications des décisions rendues par le juge des libertés et de la détention, 
- les accords pour l’accueil ou le rapatriement de patients en provenance d’autres établissements, 
- les documents en lien avec la gestion du service. 
 
 
Article 3 
Centre hospitalier Sainte-Anne  
Une délégation permanente est donnée à Madame Carole MACHE, chargée des relations avec les 
usagers, à effet de signer au nom du Directeur les actes et documents énumérés à l’article 2, et 
concernant le Centre hospitalier Sainte-Anne. 
 
 
Article 4 
Centre hospitalier Sainte-Anne  
En cas d’absence de Mesdames Nathalie ALAMOWITCH et Carole MACHE, délégation de 
signature sur les actes et documents de l’article 2 est donnée à Madame Albane BERNAT, 
responsable des affaires juridiques. 
 
 
Article 5 
Centre hospitalier Sainte-Anne  
Délégation de signature est donnée à Mesdames Ludivine TUTALA, Adjoint Administratif, 
Catherine JOUANDOU, Adjoint Administratif, Béatrice THEAUDIN, Adjoint Administratif,   
afin de signer au nom du Directeur les bulletins de sortie, les sorties de moins de 12 heures non 
accompagnées, les sorties de moins de 48 heures, et les informations aux tiers. 
 
 
Article 6 
Etablissement Public de Santé Maison Blanche  
Pour chaque site de l’Etablissement Public de Santé Maison Blanche, délégation de signature est 
donnée dans le cadre de l’article 2 ci-dessus à : 
 
- Madame Monique SLIMANI, cadre administratif de Maison Blanche (Patients du site de Neuilly-
sur-Marne), 
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- Madame Annick PLICQUE, cadre administratif de Maison Blanche sur le site de Lasalle 19ème 
- Madame Valérie TELLIER, cadre administratif de Maison Blanche sur le site de Hauteville 9ème et 
10ème 
- Madame Valérie LOURDIN, cadre administratif de Maison Blanche sur le site d’Avon 20ème 
- Madame Christine BRUN, cadres administratif de Maison Blanche sur le site de Bichat 18ème. 
 
 
Article 7 
Etablissement Public de Santé Maison Blanche  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie ALAMOWITCH ou d’un cadre 
administratif de site, délégation est donnée à effet de signer les actes et documents décrits à l’article 
2, à : 
- Madame Laurence BERRY, ADCH (Patients du site de Neuilly-sur-Marne) 
- Madame Fathia LACROIX, AA sur le site d’Hauteville, 
- Madame Géraldine MALICE, AA sur le site de Bichat, 
- Madame Catherine MILLERET, AA sur le site de Lassalle, 
- Madame Delphine VILLEMART, AA sur le site d’Avron. 
 
 
 
Article 8 
Une délégation permanente est donnée à Madame Justine PIGGIOLI, responsable des admissions, 
à effet de signer au nom du Directeur les actes, et documents énumérés à l’article 2, et concernant 
le Groupe Public de Santé Perray-Vaucluse. 
 
 
Article 9 
Groupe Public de Santé Perray-Vaucluse  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie ALAMOWITCH et de Madame Justine 
PIGGIOLI, délégation est donnée à Madame Leslie MARGUERITE, Adjoint Administratif et en 
cas l’absence à Madame Laetitia BARBOT, Adjoint Administratif, sur les actes et documents de 
l’article 2 concernant le Groupe Public de Santé Perray-Vaucluse. 
 
Article 10 
Centre hospitalier Sainte-Anne – Etablissement Public de Santé Maison Blanche – Groupe 
Public de Santé Perray-Vaucluse site Henri EY 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie ALAMOWITCH et de Madame Justine 
PIGGIOLI, délégation est donnée à Madame Leslie MARGUERITE, Adjoint Administratif,  et en 
cas l’absence à Madame Laetitia BARBOT, Adjoint Administratif, sur les actes et documents de 
l’article 2 concernant le Groupe Public de Santé Perray-Vaucluse/site d’Henri EY. 
 
 
Article 11 
La présente délégation sera notifiée, pour information, à Messieurs les Présidents des Conseils de 
Surveillance des trois établissements, Monsieur le Délégué Territorial de Paris, Madame et 
Messieurs les Présidents de la Commission Médicale des trois établissements et de la Direction 
Commune, Madame la Trésorière Principale des Centres Hospitaliers Spécialisés, comptable de 
l’établissement et aux personnes qu’elle vise expressément. 
 
Elle sera adressée aux greffes du Juge des Libertés et de la Détention et de la Cour d’Appel. 
 
Article 12 
La présente délégation fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région d’Ile-de-France, Préfecture de Paris et sur les sites internet des trois 
établissements. 
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Fait à Paris, le 28 juin 2016 
 
 
Jean-Luc CHASSANIOL 
Directeur de la Direction Commune 
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MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'ENERGIE ET DE LA MER 
 
Conseil général de l'environnement 
et du développement durable 
 
Mission régionale d'autorité environnementale d’Île-de-France 
 
 

 
 

Décision du 30 juin  2016 portant exercice de la délégation prévue à l’article 17 du 
décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de 

l’environnement et du développement durable 
 
 
La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Ile-de-France, réunie en séance 
collégiale le 30 juin 2016, en présence de : Mme Nicole Gontier, MM. Christian Barthod, 
Jean-Jacques Lafitte et Bruno Villalba (François Duval, suppléant, étant également présent, 
sans droit de vote) ; 
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 122- 4, R. 122-17 et R. 122-18 ; 
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-6, R. 104-21 et R. 104-28 ; 
Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de 
l'environnement et du développement durable, notamment le second alinéa de son article 17, 
prévoyant que « la mission régionale d’autorité environnementale du conseil peut donner 
délégation à un ou plusieurs de ses membres permanents pour statuer sur les demandes 
d’examen au cas par cas mentionnées aux articles R. 122-18 du code de l’environnement et R. 
104-28 du code de l’urbanisme et sur les demandes d’avis mentionnées à l’article L. 122-4 du 
code de l’environnement et à l’article L. 104-6 du code de l’urbanisme. » ; 
Vu l’arrêté du 12 mai 2016 relatif au règlement intérieur de la formation et des missions 
régionales d’autorité environnementale du CGEDD complétant l’arrêté du 7 mai 2012 portant 
approbation du règlement intérieur du CGEDD,   
Considérant la nécessité de concilier le respect des délais d'instruction fixés par la 
réglementation et le maintien d'un examen collégial des décisions, 
 
Décide : 
 
Article 1er : 
La compétence de statuer sur les demandes d’examen au cas par cas mentionnées aux articles 
R. 122-18 du code de l’environnement et R. 104-28 du code de l’urbanisme est déléguée, dans 
les conditions définies ci-après (Article 2), à : 
- M. Christian Barthod, président de la MRAe d’Ile-de France, 
- Mme Nicole Gontier, membre permanent de la même mission, 
- M. François Duval, membre suppléant de la même mission, en cas d’indisponibilité d’au 
moins un des membres permanents. 
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Article 2 : 
 
Les recours administratifs contre une décision imposant la réalisation d’une évaluation 
environnementale ne sont pas couverts par le présent article, car devant faire l’objet d’une 
décision en réunion collégiale. 
 
Pour chaque dossier concerné, le délégataire est identifié par une délibération collégiale de la 
MRAe. Son nom ainsi que l’identification du dossier concerné figurent au compte-rendu de la 
réunion collégiale, qui est rendu public sur le site internet de la MRAe d’Ile-de-France 
(adresse du site des MRAe : http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/). En cas 
d’indisponibilité du délégataire, la délégation est automatiquement transférée au suppléant des 
membres permanents, sauf délibération différente adoptée par la MRAe en réunion collégiale.  
 
Cette délégation ne peut être exercée qu’après : 

- une consultation de tous les membres de la MRAe sur le projet de décision,  
- la réponse d’au moins un membre associé de la MRAe lorsque la MRAe a 

préalablement identifié un enjeu de niveau 2 ou 3 au sens de l’article 3, V et VII de la 
convention passée entre la MRAE et la DRIEE.  

Le délégataire porte simultanément à la connaissance de tous les membres de la MRAe la 
proposition de décision transmise par les agents de la DRIEE apportant leur appui technique à 
la MRAe et placés sous son autorité fonctionnelle, et son propre projet de décision.  
 
Tout désaccord éventuel sur un projet de décision est signalé par courriel au délégataire, avec 
copie au président, avant signature de la décision. Si le projet de décision propose une 
dispense d’évaluation environnementale, les réactions argumentées visant à soumettre à 
évaluation environnementale doivent analyser, à propos du plan, schéma, programme ou 
document de planification concerné, chacun des deux critères visés à l’annexe II de la 
directive n°2001/42/CE.  
 
En cas de désaccord entre le délégataire et un membre de la MRAe sur le sens de la décision, 
le délégataire doit informer par courriel l’ensemble des membres de la MRAe des éléments de 
fait ou de droit qui l’ont conduit à opter pour la solution retenue. 
 
Article 3 : 
 
La compétence de statuer sur les demandes d’avis mentionnées aux articles L. 122-4 du code 
de l’environnement et L. 104-6 du code de l’urbanisme est déléguée, dans les conditions 
définies ci-après (Article 4), à : 
- M. Christian Barthod, président de la MRAe d’Île-de France, 
- Mme Nicole Gontier, membre permanent de la même mission. 
- M. François Duval, membre suppléant de la même mission, en cas d’indisponibilité d’au 
moins un des membres permanents. 
 
 
Article 4 : 
 
La délégation visée à l’article 3 ne peut concerner que les plans, schémas, programmes ou 
documents de planification pour lesquels la MRAe a préalablement identifié un enjeu de 
niveau 1 ou 0 au sens de l’article 3, V et VII de la convention passée entre la MRAe et la 
DRIEE.  
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Pour chaque dossier concerné, le délégataire est identifié par une délibération collégiale de la 
MRAe. Son nom ainsi que l’identification du dossier concerné figurent au compte-rendu de la 
réunion collégiale, qui est rendu public sur le site internet de la MRAe d’Ile-de-France 
(adresse du site des MRAe : http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/). En cas 
d’indisponibilité du délégataire, la délégation est automatiquement transférée au suppléant des 
membres permanents, sauf délibération différente adoptée par la MRAe en réunion collégiale.  
 
Cette délégation ne peut être exercée qu’après : 

- une consultation de tous les membres de la MRAe sur le projet d’avis,  
- la réponse d’au moins un membre associé de la MRAe.  

Le délégataire porte simultanément à la connaissance de tous les membres de la MRAe la 
proposition d’avis transmise par les agents de la DRIEE apportant leur appui technique à la 
MRAe et placés sous son autorité fonctionnelle, et son propre projet. Les réactions et 
suggestions des membres consultés doivent être argumentées.  
 
Le délégataire doit informer par courriel tous les membres de la MRAe des éléments de droit 
ou de fait qui, de son point de vue, expliquent les formulations qu’il a finalement retenues à 
l’issue de cette consultation.  
 
Article 5 : 
 
Il est rendu compte par chacun des délégataires mentionnés aux articles 2 et 4, au cours de 
chaque séance de délibération collégiale de la MRAe, des décisions et avis pris en application 
de la délégation qui leur a été consentie, et le cas échéant des questions particulières qui ont 
été posées: ce compte-rendu périodique vise en particulier à s'assurer de la cohérence des 
décisions prises ou avis adoptés.  
 
 
Article 6 : 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Ile-de-France. 
 
Certifié conforme à la délibération du 30 juin 2016. 
 
 
Fait à La Défense, le 30 juin 2016. 
 

Le président de la MRAe Ile-de-France 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Christian Barthod 
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